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Le concept de « valeurs exceptionnelles » dans l’environnement marin, en vertu de l’Annexe V du Protocole
(Résumé du groupe de contact intersessions présidé par la Belgique)
Le concept de « valeurs exceptionnelles » dans l’environnement marin de l'Antarctique, en vertu de l’Annexe V du Protocole
Document de travail soumis par la Belgique
Résumé
Lors de la 17e session (2014) du CPE, la Belgique et la France ont soumis le Document de travail WP39 intitulé « Le concept de « valeurs exceptionnelles » dans l’environnement marin, en vertu de l’Annexe V du Protocole ». Le Comité est convenu de la création d’un groupe de contact intersessions afin de discuter de la mise en œuvre de l'article 3 de l’Annexe V
, et de faciliter l’examen de cette question par le CPE. 
Ce document de travail résume les points de vue échangés lors des discussions et ébauche quelques conclusions pour proposer une éventuelle prolongation du mandat du groupe de contact intersessions. 
Contexte
La Belgique et la France ont soumis à la dix-septième session le Document de travail n°39 (WP39) afin d'évaluer si les Parties avaient besoin d'adopter une approche plus cohérente dans la mise en œuvre de article 3 de m'annexe V, pour rendre compte de l’impact des activités terrestres et du soutien logistique y afférant sur l’environnement marin 
Dans un premier temps, le document  analysait le concept de « valeurs exceptionnelles » dans le cadre de l’environnement marin dans lequel des activités régulées par la RCTA et le CPE se déroulent, et proposait la création d’un groupe de contact intersessions afin de discuter de la mise en œuvre de l’article 3 de l'Annexe V et de faciliter l’examen de cette question par le CPE.
Le Comité a convenu
 que le GCI mènerait ses activités conformément au mandata suivant :
ToR #1 Identifier les principales « valeurs exceptionnelles » dans différentscontextes / champs de l’environnement marin et analyser la façon dont elles peuvent être perturbées par les activités relevant de la compétence du CPE reliant à la fois les milieux terrestres et marins; 
ToR #2 Identifier les critères selon lesquels les zones marines ayant des« valeurs exceptionnelles » devraient être protégées par le mécanisme des ZSPA et, le cas échéant, identifier les activités qui peuvent avoir des impacts sur le milieu marin et les risques associés qui doivent être gérés / atténués au moyen de la gamme d’outils disponibles auprès du CPE, y compris les valeurs exceptionnelles ;
ToR #3 Comprendre les travaux de la CCAMLR sur la planification systématique de la conservation, afin d’éviter la duplication des efforts, de les compléter et de maintenir des rôles distincts, tout en utilisant les outils appropriés à la disposition du CPE dans la mise en œuvre du paragraphe 2 de l’article 3 (2) de l’annexe 5 au Protocole;
ToR #4 Discuter des possibilités du CPE dans le cadre existant et des outils du Traité et du Protocole pour inclure les « valeurs exceptionnelles » de l’environnement marin, lors de l’établissement et / ou de la révision des ZSPA, conformément à l’article 3 de l’Annexe V du Protocole ; et 
ToR #5 Fournir un rapport préliminaire au XVIIe CPE.
Le groupe de contact intersessions a été convoqué par la Belgique et a reçu les contributions, au cours de ses différentes étapes, des Parties et Observateurs suivants: l'Allemagne, l’Argentine, l’Australie, les États-Unis d’Amérique, la France, le Japon, le Royaume-Uni et l’ASOC. 
Les discussions et les échanges tenus au cours du GCI sont accessibles à travers le forum de discussion du CPE, et rapportés dans le document IP 10 soumis par la Belgique.
1. Questions à discuter en priorité et questions de politique générale
Étant donné le vaste champ d’application du mandat, la Belgique a proposé en tant que coordinateur de commencer par hiérarchiser les questions à discuter par le GCI, puis d'identifier, le cas échéant, toute politique plus générale ou autre question qui mériterait d'être plus profondément abordée par le CPE. Afin de stimuler le débat, un document de réflexion succinct a été distribué pour donner quelques pistes quant à la manière dont le GCI pouvait discuter des différentes questions identifiées par le WP39.  
En tant que coordinateurs, nous avons ensuite distribué un résumé des questions soulevées au cours de la première étape, notamment des questions qui, selon la plupart des participants, pouvaient être traitées par le GCI, ainsi que toute question politique ou autre devant être portée à la connaissance du CPE.
À partir des contributions reçues, un projet de Document de travail a finalement été soumis au GCI pour commentaires.  
2. Principaux résultats du GCI
Il n'est pas nécessaire de travailler davantage sur une définition pour appliquer le mécanisme de la ZSPA pour les zones maritimes, l'Annexe V et ses lignes directrices
 de 2000 offrant des conseils pratiques et pertinents pour la désignation de ZSPA marines. Il n'y a donc pas besoin de critères supplémentaires (plus stricts) à appliquer par le CPE pour décider si une zone doit être protégée conformément à l'Annexe V (ZSPA) au Protocole.  La plupart des participants ont affirmé que le CPE devait utiliser ou mieux mettre en œuvre les critères déjà existants dans le cadre du Protocole de Madrid, de l'Annexe V et de ses lignes directrices de 2000.  L'ajout de nouveaux critères ne permettra pas nécessairement d'atteindre plus facilement l'objectif principal, qui consiste à désigner les ZSPA en tenant compte de leurs valeurs marines exceptionnelles.  Le critère de qualité d'une zone pouvant devenir une zone protégée peut être interprétée comme un degré général d'excellence pour ce qui est des valeurs qu'elle contient. La qualité d'une zone est évaluée en déterminant sa représentativité, sa diversité, son caractère unique, son importance écologique, son degré d'intrusion et sa pertinence dans le cadre d’activités scientifiques et de suivi , ainsi que le stipulent les lignes directrices de 2000, qui fournissent également une liste de vérification composée de questions pour tous ces éléments.  
La plupart des participants ont émis le souhait de procéder au cas par cas et étape par étape, le besoin le plus criant d'octroyer une protection spatiale étant déterminé par la combinaison, pour une zone donnée, d'une valeur (ici, une valeur marine exceptionnelle) et d'une situation ou activité qui menace cette valeur. Il peut s’agir d’une menace existante ou potentielle qui pourrait affecter la valeur à l’avenir. Par conséquent, nous n'avons pas nécessairement besoin de discuter des types de valeurs marines, générales et particulières, mais bien d'analyser les cas particuliers où certaines valeurs sont menacées ou en danger dans certaines zones; et toute valeur d'un environnement marin ou côtier remplissant les critères peut mériter davantage de protection à travers le mécanisme de ZSPA.
La plupart des participants ont jugé qu'en ce qui concerne les ZGSA et les ZSPA dans les zones côtières ne présentant pas de valeurs marines, il serait pertinent d'examiner à nouveau ces zones au moment de leur révision, et d'évaluer si elles doivent être étendues d'une façon ou d'une autre.    La procédure de révision de la ZSPA autorise la mise à jour et, le cas échéant, la modification des limites et des plans de gestions de sites particuliers d'être mis à jour et modifiés si nécessaire.  Les valeurs marines situées en dehors des limites d'une ZSPA existante pourraient par conséquent être proposées pour intégration au moment de la révision de la ZSPA.  Ceci serait particulièrement pertinent aux endroits présentant un lien fort entre valeurs terrestres et marines, dans les zones côtières et proches des rivages.  La révision des ZSPA existantes demandant l'inclusion de valeurs marines supplémentaires serait une décision émanant de(s) promoteur(s) respectif(s) de ces zones, et doit donc être effectuée au cas par cas.  
La plupart des participants ont jugé important que les efforts du CPE visant à progresser dans les objectifs et les dispositions de l'Annexe V complètent, plutôt qu'ils ne chevauchent, les travaux continus de la CCAMLR dans la désignation des Aires marines protégées (AMP). En outre, les rôles et les responsabilités de la RCTA et de la CCAMLR sont distincts et clairement définis: les relations entre ces deux organes, dans le domaine des ZSPA et des ZGSA, ont été fixées par la Décision 9 de la RCTA (2005)
. Une communication plus étroite entre ces deux organes favoriserait une meilleure compréhension des approches en matière de protection marine, éviterait le chevauchement des efforts déployés et garantirait le caractère à la fois distinct et complémentaire de leurs rôles. 
3. Évaluation et recommandations au CPE
À partir des opinions et réflexions échangées au cours du GCI, nous recommandons au CPE de prendre note des principaux résultats des discussions, et d'examiner si des étapes supplémentaires doivent être entreprises dans les directions suivantes: 
1. Nous considérons qu'aucuns travaux supplémentaires ne sont à ce jour nécessaires sur les définitions et les critères permettant d'affirmer qu'une zone marine possède des « valeurs exceptionnelles ».   L'Annexe V au Protocole et les lignes directrices de 2000 avec leur critère unique (qualité) et les six « éléments » offrent des bases suffisantes pour la poursuite des travaux. 
2. Nous invitons les Parties et le CPE à évaluer les valeurs exceptionnelles des environnements marins au regard de l'Annexe V au Protocole au moment de proposer de nouvelles ZSPA ou de réviser des ZSPA existantes, ainsi que d'utiliser les lignes directrices de 2000.  
3. Nous pensons que les efforts du CPE visant à atteindre les objectifs et les dispositions de l'Annexe V sont différents mais complémentaires des travaux continus menés par la CCAMLR dans l'examen de la désignation des AMP.
4. Nous recommandons au CPE d'approuver la poursuite d'un groupe de contact intersessions afin de discuter de la mise en œuvre de l'article 3 de l'Annexe V au Protocole pour ce qui a trait au concept de « valeurs exceptionnelles » attribuées à un environnement marin, en particulier vis-à-vis des menaces potentielles pesant sur cet environnement en raison d'activités régies par le paragraphe 4 de l'article 3 du Protocole, ou de toute autre question de taille jugée pertinente par le CPE, par exemple les changements climatiques. 
5. Fournir un rapport préliminaire de cette seconde session du GCI au XIXe CPE.
� Annexe V au Protocole au Traité sur l'Antarctique relatif à la protection de l’environnement - Protection et gestion des zones


� Voir le paragraphe 186 du Rapport final du XVIIe CPE.


�  Lignes directrices pour l’application de l’article 3 de l’Annexe V au Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement  (Résolution 1, 2000)  voir le Rapport final de la 12e Réunion consultative spéciale du Traité sur l’Antarctique, P10 et P103 et s.


� Pour les Aires marines protégées et autres zones relevant de la CCAMLR, se reporter au Rapport final de la XXXVIIIe RCTA -–du VIIe CPE, pp.369 et s.
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